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    Cet ouvrage donne une importance particulière aux alternatives qui sont forgées pour surmonter les problèmes d'inégalité, de pauvreté, de marginalisation et d'exclusion.
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    Quelle alternative à la crise africaine
  


  
    Malgré la diversité des taux de croissance de 1960 à 1980, les économies africaines sont restées extraverties de type primaire ou colonial dans la mesure où le secteur manufacturier à marché interne ou externe n’y joue pas un rôle moteur, ne serait-ce que pour répondre à une demande pré-existante. La spécialisation agro-minière et les tendances à la baisse des rendements et des productivités agricoles restent la règle. De 1960 à 1973, la demande soutenue des produits de base et le financement par l’extérieur avaient entraîné la croissance du PIB dans les pays côtiers dont le potentiel d’exportation n’avait pas été épuisé avant l’indépendance, comme au Sénégal et au Ghana. Au cours de la décennie 1970, la dérégulation du système monétaire et les emprunts anarchiques accompagnés parfois de flambées des prix des produits de base avaient maintenu artificiellement la croissance dans quelques pays. Privées de ce moteur extérieur toutes ces économies sont entrées dans une phase de crise généralisée depuis le début des années 1980. Le modèle d’accumulation de la «transition» dans la nouvelle mondialisation présente deux caractéristiques très défavorables à la croissance dans le quart monde, car l’accumulation extravertie primaire n’a plus de moteur. Du côté de la production, la révolution de l’électronique et la dévalorisation des matières premières et de l’énergie réduisent les capacités d’exportation et donc d’importation. Du côté du financement, le nouveau système marginalise le Quart-Monde non exportateur du pétrole tant au niveau de prêts que de l’investissement direct. Dès lors, la tendance est plutôt à la fuite des capitaux. La contraction de la consommation des couches populaires et même des classes moyennes ne suffit plus pour ramener l'équilibre de la balance des paiements et des finances publiques à des niveaux compatibles avec la reprise de la croissance extravertie. La crise des devises se traduit en effet par la réduction des taux d’utilisation des capacités de production alors que leur installation a nécessité des emprunts dont il faut assurer le service. C’est dans ce contexte que les aspirations à la démocratie se sont exprimées de plus en plus ouvertement à partir du milieu des années 1980;1 elles ont été ensuite amplifiées par la fin de la guerre froide et l’illusion que l’Ouest allait désormais soutenir partout simultanément le désengagement économique de l’État et les oppositions se réclamant de la démocratie libérale. Ces aspirations s’expriment avec d’autant plus de force que depuis son intégration au système capitaliste mondial, le sous-continent n’avait connu que des régimes non démocratiques dans leurs structures. Les États coloniaux étaient autocratiques. Les mouvements nationalistes n’avaient pas considéré la démocratisation des sociétés post-coloniales comme une priorité. Aussi tous les États post-coloniaux, populistes radicaux ou compradores anti-nationalistes, ont-ils réprimé toutes les tentatives d’émergence ou de consolidation de sociétés civiles qui sont essentielles à la démocratie bourgeoise libérale. Leur argument principal a été le «développementalisme»2 au sens que lui donne la boutade de Kizerbo: «silence on développe».
  


  
    En apparence, si les résultats économiques et l’impasse sociale de l’ajustement néo-libéral sont catastrophiques, ceux des luttes politiques sont plus encourageants. Juridiquement les entraves à la formation de sociétés civiles sont levées presque dans tous les pays. Alors qu’en trente ans l’alternance au pouvoir de partis politiques —un des critères essentiels de la démocratie libérale— n’avait eu lieu que dans l’île Maurice, aujourd’hui on compte sept gouvernements issus d’élections qui se sont soldées par la défaite des groupes dirigeants. Il s’agit de ceux du Bénin, du Cap Vert, du Congo, de Madagascar, du Mali, du Niger et de la Zambie. Sommes-nous en présence d’une évolution générale irréversible? Plus précisément la voie est-elle ouverte à la démocratie politique sur le modèle de la démocratie libérale Euro-américaine, la seule que le capitalisme reconnaisse à côté de l’autocratie? L’État va-t-il donc orchestrer la démocratisation au sens bourgeois et parallèlement sortir les économies du quart mondialisation, tout en se soumettant aux pressions de la mondialisation du système productif? Nous ne le pensons pas.
  


  
    Pour nous, la forme de démocratie qui est complémentaire d’un développement socio-économique au bénéfice des couches populaires et pas simplement de la sortie du quart mondialisation est largement à inventer. Pour cela la lutte contre les régimes autocratiques n’ira jusqu’au bout que si du fait de la base sociale et de l’idéologie des mouvements qui la mènent, elle s’inscrit dans une perspective du pouvoir à trois dimensions:
  


  
    a) la repolitisation des couches populaires, rurales et urbaines, par leur auto-organisation contre la «féodalisation du pouvoir en milieu rural», 3 la «mobilisation populiste» et la «centralisation démocratique», qui sont autant de formes de confiscation du pouvoir par une mince couche dirigeante;
  


  
    b) l’orchestration d’une interaction dialectique entre la démocratisation de la société et pas seulement de la sphère politique et le développement des forces productives en commençant par la modernisation agricole soutenue par une industrialisation largement autonome dans la perspective pan-africaniste;
  


  
    c) l’option pour un système politique international polycentrique et donc plus démocratique parce que les grandes régions de l’Afrique enfin confédérées défendraient efficacement les intérêts des peuples du continent.
  


  
    Notre texte vise en premier lieu à présenter les limites étroites auxquelles se heurtent les revendications pour la démocratie libérale. La théorie de l’alternative d’un développement autonome dans la démocratie au sens que nous venons de définir apparaîtra surtout en filigrane. L’essentiel du texte est donc axé sur une analyse critique des rapports entre l’autocratie et le quart mondialisation. Nous tâcherons de situer les responsabilités locales dans le contexte de la mondialisation de l’économie et du système politique international où règne l’interdépendance inégale.
  


  
    Le texte comporte trois parties: l’État autocratique; l’État contre le développement du capitalisme fondé sur la plus value relative; l’État dans le système international.
  

  


  
    1 Tout au long de ce papier, nous nous référons souvent au livre La longue marche vers la démocratie en Afrique, publié en 1986 comme résultat d’un projet de recherche lancé en 1981 par le Forum du Tiers-Monde, alors que le thème n’était pas encore d’actualité au plan mondial. Les centres expriment à cet égard de la démagogie.
  


  
    2 Une grande partie de l’oeuvre de S. Amin porte sur la critique des théories sociales qui soutiennent que tout pays peut devenir capitaliste central. Voir en particulier L'échange inégal..., Economica, Paris, 1988; Classe et nation..., Minuit, Paris, 1979.
  


  
    3 M. Mamdani, «Problème agraire et combat démocratique: le cas de l’Ouganda», in P. A. Nyong’o (sous la direction de), La longue marche vers la démocratie en Afrique, Publisud, Paris, 1986.
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